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DÉCISION

DOS-PAC-N°2026-188

PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE

DU GROUPEMENT DE COOPÉRATION SANITAIRE « PLATEAU D’IMAGERIE MÉDICALE MUTUALISÉ IMPACT »

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.6133-1 à L.6133-10, R.6112-4 et R.6133-1 à 
R.6133-30 ;

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles L. 162-21 et L. 162-22 ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé des 
Hauts-de-France – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire (GCS) ;

Vu la convention constitutive du GCS « Plateau d’Imagerie Médicale Mutualisé IMPACT » signée le 22 
mai 2026 par les représentants légaux de chacun des membres du groupement ;

DECIDE

Article 1er – La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « Plateau d’Imagerie 
Médicale Mutualisé IMPACT », figurant en annexe, est approuvée. 

Article 2 – L’objet du groupement est de porter, encadrer et organiser la constitution d’un plateau 
d’imagerie médicale mutualisé au sens de l’article L.6122-15 du code de la santé publique. 

Article 3 – Le siège du groupement est situé au CHU Amiens-Picardie, 1 rond-point du professeur Cabrol, 
80054 AMIENS Cedex 1.

Article 4 – Les membres composant le groupement sont :
Le centre hospitalo-universitaire CHU Amiens-Picardie ;
Le centre hospitalier intercommunal de Montdidier-Roye ;
Le centre hospitalier de Doullens ;
Le centre hospitalier d’Abbeville ;
Le centre hospitalier de l’arrondissement de Montreuil ;
Le Groupe hospitalier public du sud de l’Oise ;
Le centre hospitalier de Beauvais ;
Le centre hospitalier de Clermont de l’Oise ;
Le centre hospitalier intercommunal de Compiègne – Noyon ;
Le centre hospitalier de Saint-Quentin ;
Le centre hospitalier de Péronne ;



Le centre hospitalier de Chauny ;
Le centre hospitalier de Laon ;
Le centre hospitalier de Hirson ;
Le centre hospitalier de Guise ;
Le centre hospitalier de Ham ;
Le centre hospitalier de Soissons ;
Le centre hospitalier de Château-Thierry. 

Article 5 – Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication.

Article 6 – Le directeur de l’offre de soins de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat en Hauts-de-France et notifié à 
l’administrateur du groupement.

Fait à Lille, le 
 

04 août 2026
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CONVENTION CONSTITUTIVE 
DU GROUPEMENT DE COOPÉRATION SANITAIRE 

 

« Plateau d’Imagerie Médicale Mutualisé (PIMM) IMPACT » 

 

 

PRÉAMBULE 
 

Discipline transversale au cœur de l'ensemble des filières de soins, l'imagerie médicale hospitalière est 

confrontée à un défaut majeur d'attractivité et à une pénurie croissante de ressources humaines 

médicales. Les difficultés à pourvoir les postes de radiologues et à fidéliser les praticiens se traduisent 

concrètement par une organisation contrainte pour la Permanence des Soins (PDS) et par une limitation 

de l'activité programmée, pénalisant directement l'accès aux soins des populations. 

Afin de sécuriser la permanence et la continuité des soins en imagerie médicale, d'améliorer l'accès au 

diagnostic et aux soins pour les populations du territoire, de favoriser la qualité et la pertinence des 

prises en charge et de mutualiser des ressources médicales devenues rares en radiologie, les 

établissements publics de santé du Sud des Hauts-de-France ont décidé de s’engager dans une 

coopération étroite dans ce domaine. 

Cette coopération s'inscrit pleinement : 

• Dans le Projet Régional de Santé 2023-2028 des Hauts-de-France et notamment dans l'objectif 

général 17 de l'objectif général 3 « Améliorer l'accès à l'imagerie médicale, aux soins critiques 

et aux soins palliatifs » de l’orientation stratégique n°4 ; 

• Dans les orientations stratégiques des Projets Médicaux Partagés des Groupements 

Hospitaliers de Territoire du Sud des Hauts-de-France, qui posent la nécessité de consolider le 

maillage territorial et l’offre de soins en imagerie ; 

• Dans la démarche de renforcement de la stratégie de groupe public au service de la continuité, 

de la permanence et de la pertinence des soins. 

À l’issue de réflexions engagées dès avril 2024, conduites conjointement par les chefs de service 

d'Imagerie et les Directions des établissements concernés, les partenaires ont décidé de constituer un 

plateau d'imagerie médicale mutualisé tel que prévu par l'article L. 6122-15 du code de la santé 

publique.  

Ce dispositif a vocation à renforcer l'offre publique d’imagerie médicale en permettant la mutualisation 

de l’ensemble des moyens disponibles (vacations, personnels médicaux et non médicaux, 

équipements, permanence des soins, etc.) et à optimiser les pratiques et les organisations dans un 

modèle véritablement multilatéral. 

Sont parties au Plateau d'Imagerie Médicale Mutualisé : 

• Le Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie ; 

• Le Centre Hospitalier d’Abbeville ; 

• Le Centre Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil-sur-Mer (CHAM) ; 

• Le Centre Hospitalier Intercommunal de Montdidier-Roye ; 

• Le Centre Hospitalier de Doullens ; 

• Le Centre Hospitalier de Saint-Quentin ; 

• Le Centre Hospitalier de Péronne ; 

• Le Centre Hospitalier de Chauny ; 

• Le Centre Hospitalier de Laon ; 

• Le Centre Hospitalier de Guise ; 
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• Le Centre Hospitalier de Hirson ; 

• Le Centre Hospitalier de Ham ; 

• Le Centre Hospitalier de Beauvais ; 

• Le Centre Hospitalier de Clermont de l'Oise ; 

• Le Centre Hospitalier Intercommunal de Compiègne-Noyon ; 

• Le Groupement Hospitalier Public du Sud de l'Oise (GHPSO) ; 

• Le Centre Hospitalier de Soissons ; 

• Le Centre Hospitalier de Château-Thierry. 

 

Les partenaires ont convenu que le Plateau d'Imagerie Médicale Mutualisée sera porté et exploité par 

un groupement de coopération sanitaire de droit public, permettant notamment la mise à disposition de 

personnels et la constitution d'équipes médicales communes. Chaque établissement conserve toutefois 

la faculté d’adapter son niveau de participation en fonction de ses besoins et des choix de ses équipes. 

Le groupement portera, encadrera et exploitera un dispositif territorial de télé-radiologie qui permettra 

aux radiologues des établissements participants de réaliser des interprétations à distance dans l'intérêt 

de l'ensemble des établissements publics de santé du territoire, membres du Groupement. 

Le dispositif promu devrait ainsi permettre d'optimiser l’utilisation des ressources et des compétences 

avec, pour le patient, un accès à l'expertise radiologique en tout point du territoire, aussi bien dans le 

cadre des urgences et de la permanence des soins que dans les activités programmées. Il vise 

également à renforcer l'attractivité des emplois médicaux des établissements publics de santé, en 

offrant aux praticiens l'opportunité de réaliser des activités supplémentaires au sein du service public. 

Surtout, il sera de nature, grâce à une imagerie partagée et sécurisée, à harmoniser les pratiques 

professionnelles, à garantir une validation exigeante des demandes d'examens, à partager des 

protocoles communs et à optimiser et valoriser l'utilisation du temps médical par une mutualisation des 

compétences en radiologie dont la rareté est connue. 

C'est dans ce contexte et ces objectifs que les parties ont décidé de constituer le présent Groupement 

de Coopération Sanitaire. 

Vu le Code de la Santé publique et en particulier les articles L. 6133-1 à L. 6133-10, L. 6122-15 et R 

6133-1 à R. 6133-30 du Code de la Santé Publique ; 

Vu l’appel à projets en vue de la constitution de plateaux d’imagerie médicale mutualisés (PIMM) dans 

les Hauts-de-France ; 

Vu la décision du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France par un arrêté 

DOS-PAC-N°2026-184 du 13 mai 2026; 

Vu la décision du Directeur Général du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens-Picardie après 

concertation du Directoire en date du 07 avril 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens-

Picardie en date du 07 avril 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier Intercommunal de Montdidier-Roye après concertation 

du Directoire en date du 11 mai 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier Intercommunal de 

Montdidier-Roye en date du 12 mai 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Doullens après concertation du Directoire en date 

du09 avril 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Doullens en date du  

09 avril 2026 ; 

 



 

Page 3 sur 37 
 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier d’Abbeville après concertation du Directoire en date 

du 29 avril 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier d’Abbeville en date du  

29 avril 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil-sur-mer après 

concertation du Directoire en date du 12 mai 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de l’Arrondissement de 

Montreuil-sur-mer en date du 12 mai 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise après concertation du 

Directoire en date du 12 janvier 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise en 

date du 02 février 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Beauvais après concertation du Directoire en date 

du 27 janvier 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Beauvais en date du  

27 janvier 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Clermont-de-l‘Oise après concertation du Directoire 

en date du 17 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Clermont-de-l‘Oise en 

date du 17 mars 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier Intercommunal de Compiègne-Noyon après 

concertation du Directoire en date du 11 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier Intercommunal de 

Compiègne-Noyon en date du 11 février 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Saint-Quentin après concertation du Directoire en 

date du 30 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Saint-Quentin en date 

du 02 avril 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Péronne après concertation du Directoire en date 

du 04 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Péronne en date du  

04 mars 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Chauny après concertation du Directoire en date 

du 19 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Chauny en date du  

30 mars 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Laon après concertation du Directoire en date du 

13 février 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Laon en date du 16 mars 

2026 ; 
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Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Hirson après concertation du Directoire en date du 

09 février 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Hirson en date du  

02 février 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Ham après concertation du Directoire en date du 

26 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Ham en date du 19 mars 

2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Guise après concertation du Directoire en date du 

27 avril 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Guise en date du  

23 mars 2026 ; 

Vu la décision du directeur du Centre Hospitalier de Soissons après concertation du Directoire en date 

du 30 janvier 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Soissons en date du  

10 mars 2026 ; 

Vu la décision du directeur par intérim du Centre Hospitalier de Château-Thierry après concertation du 

Directoire en date du 24 mars 2026 ; 

Vu l’avis de la Commission médicale d’établissement du Centre Hospitalier de Château-Thierry en date 

du 03 mars 2026 ; 

 

CECI EXPOSÉ IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
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TITRE I. CONSTITUTION 
 

 

Article 1 -  Création 

 

Il est constitué : 

ENTRE 

Pour le GHT Somme Littoral Sud 

Le Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800006124 
Dont le siège est 1 Rond-Point du Professeur Christian Cabrol à (80054) Amiens Cedex 1 
Représenté par son directeur général, Monsieur Didier RENAUT, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Montdidier-Roye 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800000085 
Dont le siège est 25, rue Amand de Vienne à (80500) Montdidier 
Représenté par son directeur, Monsieur Didier RENAUT, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Doullens 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800000069 
Dont le siège est rue de Routequeue, BP 90031 à (80600) Doullens  
Représenté par son directeur, Monsieur Didier RENAUT, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier d’Abbeville 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800000028 
Dont le siège est 43, rue de l’Isle à (80142) Abbeville cedex 
Représenté par son directeur, Madame Hélène DERUDDRE, dûment habilitée à cet effet 
 
ET 
 

Le Centre Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil-sur-Mer 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 620103432 
Dont le siège est Rang du Fliers, 140 chemin départemental 191 - CS 70008 à (62180) Rang-du-Fliers 
Représenté par son directeur, Monsieur Cédric PONTON, dûment habilité à cet effet 
 

Pour le GHT Oise Sud 

Le Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise  
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 600101984 
Dont le siège est Boulevard Laennec à (60100) Creil 
Représenté par son directeur, Monsieur Pascal RIO, dûment habilité à cet effet 
 



 

Page 6 sur 37 
 

Pour le GHT Oise Ouest et Vexin 

 

Le Centre Hospitalier de Beauvais 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 600100713 
Dont le siège est Avenue Leon Blum BP 40319 à (60021) Beauvais cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Patrick DENIEL, dûment habilité à cet effet 
 
ET 
 
Le Centre Hospitalier de Clermont-de-l ’Oise 
Etablissement public de santé 
FINESSS juridique 600100648 
Dont le siège est rue Fréderic Raboisson, BP 40024 à (60607) Clermont-de-l ‘Oise Cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Patrick DENIEL, dûment habilité à cet effet 
 
Pour le GHT Oise Nord Est 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Compiègne-Noyon 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 600100721 
Dont le siège est 8 avenue Henri Adnot, BP 50029 à (60321) Compiègne cedex  
Représenté par son directeur, Madame Catherine LATGER, dûment habilitée à cet effet 
 

Pour le GHT Aisne-Nord Haute-Somme 

 
Le Centre Hospitalier de Saint-Quentin 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020000063 
Dont le siège est 1, avenue Michel de l'Hospital BP 608 à (02321) Saint-Quentin cédex 
Représenté par son directeur, Monsieur Christophe BLANCHARD, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Péronne 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800000093 
Dont le siège est Place du Jeu de Paume BP 90079 à (80201) Péronne Cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Christophe BLANCHARD, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Chauny 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020000287 
Dont le siège est 94, rue des Anciens Combattants d'AFN et TOM à (02303) Chauny cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Christophe BLANCHARD, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Laon 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020000253 
Dont le siège est rue Marcelin Berthelot à (02001) Laon cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Julien DUPAIN, dûment habilité à cet effet 
 
ET 
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Le Centre Hospitalier de Hirson 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020004495 
Dont le siège est 40, rue aux Loups (02500) Hirson cedex 
Représenté par son directeur, Madame Christine DEHOUX, dûment habilitée à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Guise 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020000022 
Dont le siège est 858, rue des Docteurs Devillers à (02120) Guise cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Christophe BLANCHARD, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier de Ham 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 800000275 
Dont le siège est 56, rue de Verdun à (80400) Ham cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Christophe BLANCHARD, dûment habilité à cet effet 
 

Pour le GHT Sud-Axonais, Public, des Hauts-de France et Inter-Régional (SAPHIR) 

Le Centre Hospitalier de Soissons 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020000261 
Dont le siège est 46, avenue du Général de Gaulle à (02209) Soissons cedex 
Représenté par son directeur, Monsieur Eric LAGARDERE, dûment habilité à cet effet 
 
ET 

Le Centre Hospitalier Jeanne de Navarre (Château-Thierry) 
Etablissement public de santé 
FINESS juridique 020004404 
Dont le siège est route de Verdilly B.P. 10179 à (02405) Château-Thierry Cedex 
Représenté par son directeur par intérim, Monsieur Eric LAGARDERE, dûment habilité à cet effet 
 
Un groupement de coopération sanitaire (ci-après dénommé « Groupement ») de moyens de droit 

public régi par les articles L. 6133-1 et suivants du Code de la santé publique, les textes en vigueur, par 

la présente convention et le règlement intérieur. 

Le Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie ; le Centre Hospitalier Intercommunal de 

Montdidier-Roye ; le Centre Hospitalier de Doullens ; le Centre Hospitalier d’Abbeville ; Centre 

Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil-sur-Mer; Le Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise ; 

le Centre Hospitalier de Beauvais ; le Centre Hospitalier de Clermont-de-l’Oise ; Le Centre Hospitalier 

Intercommunal de Compiègne-Noyon; le Centre Hospitalier de Saint-Quentin ; le Centre Hospitalier de 

Péronne ; le Centre Hospitalier de Chauny ; le Centre Hospitalier de Laon ; le Centre Hospitalier de 

Hirson, le Centre Hospitalier de Guise, le Centre Hospitalier de Ham, le Centre Hospitalier de Soissons 

et le Centre Hospitalier de Château-Thierry sont collectivement désignés les « membres ». 
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Article 2 -  Dénomination 

 

La dénomination du Groupement est :  

« Plateau d’Imagerie Médicale Mutualisé IMPACT » 

Dans tous les actes et documents émanant du Groupement et destinés aux tiers, en particulier les 

lettres, factures, annonces et publications diverses, devra figurer cette dénomination suivie de la 

mention : « Groupement de Coopération Sanitaire ». 

 

Article 3 -  Objet 

 

Aux fins de consolider une offre de proximité en imagerie sur le territoire du Sud des Hauts-de-France, 

d’harmoniser les organisations de ses membres et de coordonner leurs activités d’imagerie, le 

Groupement a pour objet de porter, encadrer et organiser la constitution d’un plateau d’imagerie 

médicale mutualisé au sens de l’article L.6122-15 du code de la santé publique. 

 

Plus spécifiquement, à compter de la publication de l’arrêté portant approbation de sa convention 

constitutive par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, le Groupement :  

 

1. Assure la mise en œuvre d’un projet radiologique coordonné entre les membres avec pour 

objectifs : 

 

• D’améliorer, renforcer et développer l’activité de ses membres ; 

• De développer l’attractivité de la radiologie en fournissant un complément de rémunération 

dérogeant aux règles statutaires et conventionnelles aux radiologues participant, sans 

distinction de leur statut ; 

• De favoriser la mise en œuvre d’une organisation commune de l’activité d’imagerie, permettant 

de répondre de manière efficiente aux besoins des patients dans le respect de l’identité de 

chaque membre, afin d’assurer la qualité, la performance et la sécurité des soins ; 

• D’optimiser et de valoriser l’utilisation du temps médical par une mutualisation des compétences 

en radiologie ; 

• De promouvoir et harmoniser les pratiques professionnelles. 

 

2. Porte, encadre et exploite un dispositif territorial de télé-imagerie qui permettra à l’ensemble 

des radiologues participant de réaliser des interprétations à distance dans l’intérêt de ses 

membres et de la population du territoire desservi.  

Son fonctionnement sera notamment assuré par : 

• La mutualisation de ressources médicales et non-médicales ; 

• La mise à disposition de moyens de communication permettant la sollicitation par les cliniciens, 

la transmission d’images et le partage de données entre les établissements ;  

• Une gouvernance médico-administrative.  

Le dispositif de télé-imagerie territorial porté par le Groupement devra permettre : 

• D’optimiser les ressources et les compétences avec, pour le patient, un accès à l’expertise 

radiologique en tout point du territoire, aussi bien dans le cadre des urgences que de l’activité 

programmée ; 

• D’harmoniser les pratiques professionnelles, d’optimiser et valoriser l’utilisation du temps 

médical par une mutualisation des compétences en radiologie dont la rareté est attestée ; 
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• D’offrir la surspécialisation par spécialité d’organe à l’ensemble des patients du territoire, quel 

que soit le lieu de réalisation de l’examen. 

La mise en place du comité médical du PIMM permettra une optimisation des ressources et des 

compétences avec, pour le patient, un accès à l’expertise radiologique en tout point du territoire, via la 

télémédecine, aussi bien dans le cadre des urgences que des activités programmées. 

3. Organise l’exploitation conjointe de toutes vacations d’équipements matériels lourds en 

imagerie médicale détenus par un membre et mutualisées au sein du plateau d’imagerie 

médicale mutualisée. 

 

Il est expressément convenu entre les membres que la constitution du Groupement n’entraînera aucune 

cession par les membres des autorisations dont ils sont titulaires. 

Chacun des membres demeurera titulaire des autorisations d’équipements d’imagerie en coupe utilisés 

à des fins de radiologie diagnostique et d’activités de soins qu’il détient. 

 

4. Organise l’exploitation conjointe de toutes vacations de radiologie conventionnelle 

(radiologie, échographie, mammographie) mutualisées au sein du plateau d’imagerie 

médicale mutualisée ; 

 

5. Organise la prise en charge de l’activité d’imagerie requise en période de PDSES confiée au 

Plateau d’imagerie médicale mutualisé par les membres ; 

 

6. Permet, en application du 3° de l’article L6133-1 du code de la santé publique, les 

interventions communes de professionnels médicaux et non médicaux exerçant dans les 

établissements membres du Groupement ; 

 

7. Permet, par le biais de la mise à disposition fonctionnelle la constitution d’équipes 

médicales et non-médicales communes ; 

 

8. Organise l’activité multi-sites des praticiens participants ; 

Plus généralement, aux fins de poursuivre la réalisation de son objet, le Groupement :  

• Bénéficie de la mise à disposition par ses membres de tous moyens matériels nécessaires à 

l’exploitation du dispositif de télé-imagerie qu’il porte ainsi que de tous moyens nécessaires aux 

activités notamment logistiques et médicotechniques associées ; 

• Peut conclure tout contrat (achat, bail, crédit-bail, location, contrat de financement, contrat de 

prestation) utile à la réalisation de son objet ; 

• A compétence pour réaliser toute opération se rattachant à son objet. 

Conformément au principe de spécialité opposable aux personnes morales tant de droit public que de 

droit privé, toute compétence que les membres n’auraient pas expressément confiée au Groupement 

relève exclusivement de la responsabilité respective de chacun des membres. 

Le Groupement n’est pas un établissement de santé.  

L’objet du Groupement peut être modifié par l’Assemblée Générale. 

Le Groupement ne poursuit pas de but lucratif. 
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Article 4 -  Personnalité morale du groupement 

 

Le Groupement est de droit public. 

Le Groupement jouit de la personnalité morale à compter du lendemain de la publication de l'acte 

d'approbation de la présente convention par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Hauts-de-France selon les modalités fixées par le Code de la santé publique.  

Le Groupement est un groupement de coopération sanitaire de moyens et n'a pas vocation à être érigé 

en GCS établissement de santé.  

Article 5 -  Siège 

Le siège du Groupement de coopération sanitaire est situé : 

Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie Site Sud 
1 Rond-Point du Professeur Christian Cabrol 

80054 Amiens Cedex 1 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la région sanitaire par décision de l'Assemblée Générale. 

En cas de changement de siège, un avenant à la convention constitutive est établi et doit être approuvé 

et publié par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France. 

Article 6 -  Durée 

Le Groupement est constitué pour une durée indéterminée qui commence à courir à compter du 

lendemain de la publication de l’acte d’approbation de la présente convention par le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France.  

Article 7 -  Capital et droits sociaux 

Article 7.1 Détermination du capital 

 

Le Groupement est constitué avec un capital de cent vingt-cinq mille (125 000) euros, réparti comme 

suit : 

GHT de rattachement Membre 
Apport de chaque 

membre 

GHT Somme Littoral Sud 
 

Centre Hospitalier Universitaire Amiens-
Picardie 

15 000 euros 

Centre Hospitalier Intercommunal de 
Montdidier-Roye 

5 000 euros 

Centre Hospitalier de Doullens 5 000 euros 

Centre Hospitalier d’Abbeville 5 000 euros 

Centre Hospitalier de l’Arrondissement de 
Montreuil-sur-mer 

5 000 euros 

GHT Sud Oise Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise 10 000 euros 

GHT Oise Ouest et Vexin 

Centre Hospitalier de Beauvais 10 000 euros 

Centre Hospitalier de Clermont-de-l’Oise 5 000 euros 
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GHT Oise Nord Est 
Centre Hospitalier Intercommunal de 

Compiègne-Noyon 
10 000 euros 

GHT Aisne-Nord 

Centre Hospitalier de Saint-Quentin 10 000 euros 

Centre Hospitalier de Péronne 5 000 euros 

Centre Hospitalier de Chauny 5 000 euros 

Centre Hospitalier de Laon 5 000 euros 

Centre Hospitalier de Hirson 5 000 euros 

Centre Hospitalier de Guise 5 000 euros 

Centre Hospitalier de Ham 5 000 euros 

GHT Sud-Axonais, Public, 
des Hauts-de France et 

Inter-Régional 

Centre Hospitalier de Soissons 10 000 euros 

Centre Hospitalier de Château-Thierry 5 000 euros 

 

Le capital du Groupement ne pourra être modifié que par une décision de l’Assemblée Générale 

adoptée à l’unanimité des droits des membres. 

Ces sommes sont versées dans les caisses du Groupement sur appel de l’Administrateur, dans les 

trente (30) jours de cet appel. 

Les membres du Groupement déclarent ne faire aucun apport en nature à la date de constitution du 

Groupement. 

Tout apport en nature ultérieur doit être mentionné dans un inventaire annexé aux présentes. 

Le capital du Groupement est divisé en 1 250 parts de cent euros (100 €) chacune. 

Les 1 250 parts composant le capital du Groupement sont réparties entre les membres dans les 

proportions suivantes : 

GHT de rattachement Membre 
Nombre de parts 

attribuées à chaque 
membre 

GHT Somme Littoral Sud 
 

Centre Hospitalier Universitaire Amiens-
Picardie 

150 parts 

Centre Hospitalier Intercommunal de 
Montdidier-Roye 

50 parts 

Centre Hospitalier de Doullens 50 parts 

Centre Hospitalier d’Abbeville 50 parts 

Centre Hospitalier de Montreuil 50 parts 

GHT Sud Oise Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise 100 parts 

GHT Oise Ouest et Vexin Centre Hospitalier de Beauvais 100 parts 
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Centre Hospitalier de Clermont-de-l’Oise 50 parts 

GHT Oise Nord Est Centre Hospitalier de Compiègne-Noyon 100 parts 

GHT Aisne Nord  
Haute-Somme 

Centre Hospitalier de Saint-Quentin 100 parts 

Centre Hospitalier de Péronne 50 parts 

Centre Hospitalier de Chauny 50 parts 

Centre Hospitalier de Laon 50 parts 

Centre Hospitalier de Hirson 50 parts 

Centre Hospitalier de Guise 50 parts 

Centre Hospitalier de Ham 50 parts 

GHT Sud-Axonais, Public, 
des Hauts-de France et 

Inter-Régional 

Centre Hospitalier de Soissons 100 parts 

Centre Hospitalier de Château-Thierry 50 parts 

 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion à la convention constitutive, au règlement 

intérieur et aux délibérations régulièrement prises par les membres au sein de l’Assemblée Générale. 

Article 7.2 Droits sociaux 

Les droits des membres sont fixés proportionnellement au nombre de parts de capital dont ils disposent 

tels que fixés à l’article 7.1.  

Le nombre de voix attribuées à chacun des membres lors des votes de l’Assemblée Générale est 

proportionnel aux droits qui leur sont reconnus.  

Chaque part donne droit à une voix. 

Les parts sont indivisibles à l’égard du Groupement qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque 

part.  

L’attribution des droits sociaux au jour de la signature est la suivante :  

 

GHT de rattachement Membre 
Droits sociaux de 
chaque membre 

GHT Somme Littoral Sud 
 

Centre Hospitalier Universitaire Amiens-
Picardie 

3/25ème des droits 
sociaux 

Centre Hospitalier Intercommunal de 
Montdidier-Roye 

1/25ème des droits 
sociaux 

Centre Hospitalier de Doullens 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier d’Abbeville 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Montreuil 
1/25ème des droits 

sociaux 
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GHT Sud Oise Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise 
2/25ème des droits 

sociaux 

GHT Oise Ouest et Vexin 

Centre Hospitalier de Beauvais 
2/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Clermont-de-l ‘Oise 
1/25ème des droits 

sociaux 

GHT Oise Nord Est Centre Hospitalier de Compiègne-Noyon 
2/25ème des droits 

sociaux 

GHT Aisne Nord  
Haute-Somme 

Centre Hospitalier de Saint-Quentin 
2/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Péronne 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Chauny 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Laon 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Hirson 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Guise 
1/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Ham 
1/25ème des droits 

sociaux 

GHT Sud-Axonais, Public, 
des Hauts-de France et 

Inter-Régional 

Centre Hospitalier de Soissons 
2/25ème des droits 

sociaux 

Centre Hospitalier de Château-Thierry 
1/25ème des droits 

sociaux 

 

Article 7.3 Révision du capital et des droits sociaux  

Toute modification du capital ou de sa répartition devra faire l'objet d'un avenant à la convention 

constitutive, adopté par l'Assemblée Générale à l'unanimité des membres présents ou représentés, puis 

approuvé par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France qui procède à la 

publication de l'arrêté correspondant.  

Le total des droits sociaux et leur répartition entre les membres pourront évoluer au gré de l'adhésion 

de nouveaux membres, du retrait ou de l'exclusion de certains autres. 
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TITRE II. ADMISSION – RETRAIT – EXCLUSION – DROITS 

ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 

Article 8 -  Admission - Exclusion - Retrait 

Article 8.1 Admission de nouveaux membres 

Après sa constitution et sur délibération de l’Assemblée Générale adoptée à l’unanimité des droits des 

membres, le Groupement peut admettre de nouveaux membres dont la participation favoriserait le 

fonctionnement du plateau d’imagerie médicale mutualisé objet des présentes, renforçant ainsi la 

coopération existante. 

La procédure est la suivante : 

Toute personne morale présentant sa candidature doit au préalable adresser un courrier recommandé 

avec accusé de réception à l’Administrateur du Groupement. 

Le Comité restreint vérifie les conditions d'adhésion et procèdent à l'examen de la recevabilité de la 

candidature. 

Le candidat doit remplir les conditions suivantes : 

• Exercer une activité d’imagerie médicale ; 

• Prendre l'engagement d'adhérer à la convention constitutive, au règlement intérieur et à tous 

les actes et actions et conventions engagées par le Groupement ; 

• Prendre l’engagement de participer aux activités de service public et en particulier à la 

permanence des soins, en organisant la contribution de ses équipes d’imagerie à l’interprétation 

des examens et à la prise en charge des patients, soit au sein de l’établissement, soit dans le 

cadre du PIMM ; 

Le Comité restreint peut solliciter toute information supplémentaire ainsi que toute audition 

préalablement à l'Assemblée Générale. 

Les candidatures sont soumises à l'Assemblée Générale qui délibère sur l'admission du nouveau 

membre. 

La décision d’admission prise par l'Assemblée Générale fait l’objet d’un avenant à la convention 

constitutive, signé par tous les membres. 

L'avenant soumis à l'approbation du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé précise a 

minima : 

• L'identité et la qualité du nouveau membre ; 

• La nouvelle répartition des droits au sein du Groupement ; 

• Les conditions dans lesquelles le nouveau membre est tenu des dettes du Groupement existant 

à la date effective de son adhésion ; 

• Le cas échéant, les autres modifications de la convention constitutive liées à cette adhésion. 

Une fois approuvé, l'avenant à la présente convention fait l'objet d'une publication dans les conditions 

prévues par les textes en vigueur. 

L'admission est définitive à la date fixée par l’Assemblée Générale et opposable aux tiers à compter du 

lendemain de la publication de l’acte d’approbation de l’avenant par le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé au recueil des actes administratifs de la Région. 

Tout nouveau Membre est réputé adhérer aux dispositions de la présente convention et de ses 

annexes ; du règlement intérieur, ainsi qu'à toutes les décisions déjà prises par les instances du 

Groupement et qui s'appliqueraient aux membres de celui-ci. 
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Article 8.2 Retrait d'un membre 

Article 8.2.1 Groupement composé d’au moins trois membres 

 

Dans l’hypothèse où, en cours d’exécution de la présente convention, le Groupement serait composé 

de plus de trois membres, tout membre pourra se retirer du Groupement. Ce retrait ne pourra toutefois 

intervenir qu’à l’expiration d’un exercice budgétaire. 

Le membre du Groupement désirant se retirer doit notifier son intention à l’Administrateur du 

Groupement par courrier recommandé avec demande d’avis de réception, au moins six (6) mois avant 

la clôture de l’exercice budgétaire au terme duquel interviendra son retrait et sous réserve que les 

modalités, notamment financières, de ce retrait, aient été arrêtées par l’Assemblée Générale à la 

majorité des deux tiers des droits des membres présents ou représentés. 

A défaut d’accord de l’Assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers des droits des membres 

présents ou représentés, la procédure de conciliation prévue par la présente convention constitutive 

sera déclenchée. 

L’Administrateur en avise aussitôt chaque membre ainsi que le Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Hauts-de-France et convoque une Assemblée Générale qui doit se tenir soixante (60) jours 

au plus tard après la réception de la notification de retrait aux fins d’une évaluation des conséquences 

du retrait.  

L’Assemblée Générale constate par délibération le retrait du membre, détermine les conditions dans 

lesquelles l'activité menée en commun pour le compte des membres peut être continuée, et dans 

lesquelles les équipements communs peuvent être utilisés par le ou les membres restants, arrête la 

date effective du retrait et procède à l'arrêté contradictoire des comptes. 

Sauf convention ou délibération de l’Assemblée Générale contraire, le retrayant doit supporter les 

conséquences financières de son retrait à proportion des droits et obligations qui n’ont pu être repris. 

La quote-part de l'actif disponible (valeur nette comptable) revenant éventuellement au retrayant est 

déduite des charges et contributions lui incombant et de sa quote-part des dettes éventuelles du 

Groupement à la date du retrait, incluant les dettes échues et les dettes à échoir constatées en 

comptabilité ainsi que les annuités à échoir des emprunts, crédits-baux ou locations en cours à la date 

du retrait. 

En outre, si un membre a réalisé des investissements, embauché du personnel, souscrit des emprunts 

ou des crédits-baux, pris des biens en location en vue de leur affectation à l’activité du Groupement, le 

membre retrayant devra indemniser ledit membre à raison du préjudice subi par ce dernier au titre des 

surcapacités qui seraient induites par le départ du membre en cause. 

Dans le cas où l'arrêté des comptes fait apparaître un solde positif en faveur du retrayant, le Groupement 

lui verse les sommes dues dans les soixante (60) jours suivant l'Assemblée Générale qui approuve les 

comptes de l'exercice à la clôture duquel le retrait a été prononcé. 

Dans le cas contraire où il apparaît un solde négatif, le retrayant procède au remboursement des 

sommes dues dans le même délai. 

L'Assemblée Générale délibère sur un avenant à la convention constitutive qui, une fois adopté, est 

signé par l'ensemble des membres restants. L'avenant soumis à l'approbation du Directeur Général de 

l'Agence Régionale de Santé précise a minima : 

• L'identité et la qualité du membre qui se retire ; 

• La date effective du retrait ; 

• La nouvelle répartition des droits au sein du Groupement ; 

• Le cas échéant les autres modifications de la convention constitutive liées à ce retrait. 

L'avenant à la présente convention une fois approuvé fait l'objet d'une publication dans les conditions 

prévues par les textes en vigueur. 
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Article 8.2.2 Groupement composé de deux membres 

 

Dans l’hypothèse où en cours d’exercice, le Groupement ne comporterait plus que deux membres, le 

retrait d’un membre entraînera de plein droit la dissolution du Groupement telle que prévue à l’article 22 

des présentes.  

Dans cette hypothèse, les membres rechercheront les solutions autorisant la continuité des activités 

dans le strict respect des intérêts de chacun. Information sera transmise à l’Agence Régionale de Santé 

Hauts-de-France.  

Les modalités sont les suivantes : 

Le membre du Groupement désirant se retirer doit notifier son intention à l’Administrateur du 

Groupement par courrier recommandé avec demande d’avis de réception, au moins 6 mois avant la 

clôture de l’exercice budgétaire. 

A réception de la notification d'intention de retrait, l'Administrateur engage sans délai une procédure de 

conciliation prévue à l'article 21 de la présente convention constitutive, sauf si les membres renoncent 

mutuellement et par écrit à recourir à ladite procédure. 

En l’absence de conciliation, ou si les membres décident de ne pas mettre en œuvre la procédure de 

conciliation, la procédure de retrait et de dissolution du Groupement se poursuivra. 

Article 8.3 Exclusion d'un membre 

La procédure d’exclusion ne peut être mise en œuvre que si le Groupement comporte au moins trois 

membres.  

Elle peut être prononcée par l’Assemblée Générale à tout moment en cas de manquements graves ou 

répétés aux obligations de l’un des membres du Groupement définies par les textes applicables aux 

groupements de coopération sanitaire, par la présente convention constitutive et par le règlement 

intérieur ainsi que par les délibérations de l’Assemblée Générale et à défaut de régularisation dans le 

mois suivant une mise en demeure adressée au membre défaillant par l’Administrateur ou 

l’Administrateur suppléant 

A défaut de régularisation dans le délai d’un mois suivant la réception de la mise en demeure, 

l’Administrateur ou l’Administrateur suppléant du Groupement adresse par courrier recommandé avec 

accusé de réception une convocation au membre défaillant. Le membre concerné est entendu 

préalablement à la décision d’exclusion par l’Assemblée Générale. Tout membre dont l’exclusion est 

envisagée est préalablement invité à présenter, par écrit, ses observations sur les manquements 

reprochés, dans le délai qui lui est imparti par l’Administrateur ou l’Administrateur suppléant, lequel ne 

pourra, sauf urgence, être inférieur à trente (30) jours. 

Les voix de l’établissement membre dont l’exclusion est envisagée ne sont pas prises en compte dans 

le vote portant sur son exclusion. 

La procédure d’exclusion peut également être mise en œuvre en cas d’ouverture d’une procédure de 

sauvegarde, de redressement, de liquidation judiciaire à l'encontre de l'un des membres ou de mise 

sous administration provisoire. 

La décision d’exclusion prise par l'Assemblée Générale fait l’objet d’un avenant à la convention 

constitutive, signé par tous les membres restants. 

L'avenant soumis à l'approbation du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé précise a 

minima : 

• L’identité et la qualité du membre exclu ; 

• La date d’effet de l’exclusion ; 

• La nouvelle répartition des droits sociaux ; 

• Le cas échéant les autres modifications de la convention constitutive liées à cette exclusion. 
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L’avenant est soumis à l’approbation du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et fait l'objet 

d'une publication dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Le membre exclu reste tenu des dettes contractées par le Groupement jusqu'à la date effective de son 

exclusion. 

Il est procédé à un arrêté des comptes à la date de l'exclusion.  

La nouvelle répartition des parts de capital et des droits sociaux donne lieu à une régularisation qui sera 

effective à la date fixée par l'Assemblée Générale ; jusqu'à cette date, les voix de l'exclu ne sont pas 

décomptées pour l'application des règles de quorum et de majorité. 

Le membre exclu doit supporter les conséquences financières de son exclusion à proportion des droits 

et obligations qui n’ont pu être repris sans préjudice des éventuels dommages et intérêts qui pourraient 

lui être réclamés. 

La quote-part de l'actif disponible (valeur nette comptable) revenant éventuellement au membre exclu 

est déduite des charges et contributions lui incombant et de sa quote-part des dettes éventuelles du 

Groupement à la date de l’exclusion, incluant les dettes échues et les dettes à échoir constatées en 

comptabilité ainsi que les annuités à échoir des emprunts, crédits-baux ou locations en cours à la date 

de l’exclusion. 

En outre, si un membre a réalisé des investissements, embauché du personnel, souscrit des emprunts 

ou des crédits-baux, pris des biens en location en vue de leur affectation à l’activité du Groupement, le 

membre retrayant devra indemniser les autres membres à raison du préjudice subi par ce dernier au 

titre des surcapacités qui seraient induites par l’exclusion du membre en cause. 

Dans le cas où l'arrêté des comptes fait apparaître un solde positif en faveur du membre exclu, le 

Groupement lui verse les sommes dues dans les soixante (60) jours suivant l'Assemblée Générale qui 

approuve les comptes de l'exercice à la clôture duquel l’exclusion a été prononcée. 

Dans le cas contraire où il apparaît un solde négatif, le membre exclu procède au remboursement des 

sommes dues dans le même délai. 

Dans l’hypothèse où, en cours d’exercice, le Groupement ne comporterait plus que deux membres, la 

procédure d'exclusion ne pourra être engagée. En cas de non-respect grave ou répété par l’un des 

membres aux obligations définies par les dispositions législatives et règlementaires relatives aux 

groupements de coopération sanitaire de moyens et par  la présente convention, ainsi que par les 

délibérations de l’Assemblée Générale ou par le règlement intérieur, l’autre membre pourra engager, à 

défaut de régularisation dans le mois suivant une mise en demeure adressée au membre défaillant, une 

procédure de conciliation telle que visée à l’article 21 des présentes. 

Article 9 -  Droits et obligations des membres 

Les Membres du Groupement ont les droits et obligations qui résultent des dispositions légales ou 

réglementaires, de la présente convention constitutive du règlement intérieur, des délibérations de 

l’Assemblée Générale et du Comité restreint. 

Les Membres du Groupement sont tenus d’adopter un comportement loyal et sincère propre à assurer 

la bonne réalisation des missions qui lui sont confiées conformément à l’article 3 des présentes.  

Chaque membre du Groupement a le droit, dans la proportion du nombre de ses droits sociaux 

rapportés au nombre total attribué à l'ensemble des Membres, de participer avec voix délibérative aux 

assemblées générales du Groupement. 

Chaque membre de l’Assemblée Générale a le droit d’être tenu informé de la marche des affaires dans 

les conditions statutaires. En sus des informations données lors des assemblées générales, chaque 

membre a le droit d’être informé à tout moment sur l’activité du Groupement, sauf à ce que ce droit 

dégénère en abus par sa fréquence ou l’importance disproportionnée des renseignements ou 

informations demandées. 
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Dans les rapports entre eux, les Membres du Groupement sont tenus des obligations de celui-ci. 

Chaque membre s’interdit de diffuser ou de communiquer à des tiers les informations considérées 

comme confidentielles par le membre dont elles proviennent.  

Chaque membre est tenu de communiquer au Groupement, dans les conditions définies par 

l’Assemblée Générale et/ou le règlement intérieur, toutes les informations qu’il détient intéressant l’objet 

du Groupement. 

Le défaut de production des informations peut être considéré comme une faute grave. 
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TITRE III. FONCTIONNEMENT 
 

Article 10 -  Principes d’organisation 

 

L’organisation mise en œuvre au sein du Groupement pour le bon accomplissement de son objet se 

doit de respecter l’intégrité et le fonctionnement interne des établissements de santé membres. 

Les établissements membres mettent à la disposition du Groupement sous forme de contributions en 

nature, les moyens nécessaires à la réalisation de son objet, dans les conditions précisées par le 

règlement intérieur.  

Les matériels mis à disposition du Groupement par un membre restent sa propriété. 

Le Groupement peut également acquérir en propre les biens nécessaires à son objet. Dans cette 

hypothèse, le Groupement, qui revêt la qualité de pouvoir adjudicateur, est soumis aux dispositions du 

code de la commande publique. 

Article 11 -  Mise à disposition des biens 

Les établissements membres du Groupement mettent à sa disposition les moyens nécessaires à la 

réalisation de son objet et notamment les équipements, les matériels et les locaux. 

Les biens mobiliers et immobiliers mis à la disposition du Groupement par un membre restent la 

propriété dudit membre. Ils lui reviennent lors de la liquidation du Groupement. 

Le Groupement assure l’entretien et le renouvellement des équipements et matériels dont il fait 

l’acquisition ou qu’il prend directement en location.  

Le Groupement conserve la propriété exclusive de tout équipement ou matériel dont il fait l’acquisition.  

Les mises à la disposition du Groupement constituent des participations en nature qui sont valorisées 

sur la base de leur coût réel et remboursées à l’euro près par le Groupement au membre concerné. Les 

mises à la disposition du Groupement se traduisent dans la comptabilité de celui-ci par des écritures de 

charges. 

Article 12 -  Personnels 

 

Article 12.1 Recrutement de personnels médicaux et non-médicaux 

Le Groupement peut recruter des personnels propres, médicaux et non médicaux, dans la limite des 

crédits ouverts au budget adopté par l'Assemblée Générale. 

Les personnels recrutés directement par le Groupement ont la qualité d'agents contractuels de droit 

public. Ils sont soumis aux dispositions du décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux 

dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements publics de santé. 

Tout recrutement est subordonné à : 

• Une décision de l'Administrateur, après avis du Comité Médical pour les personnels médicaux ; 

• L'existence d'un poste identifié au budget prévisionnel approuvé par l'Assemblée Générale ; 

• La conclusion d'un contrat précisant notamment la nature des fonctions, la durée du contrat, la 

rémunération et le lieu d'affectation. 

L'Administrateur est l'autorité compétente pour conclure, modifier et résilier les contrats des personnels 

recrutés par le Groupement. Il exerce à leur égard le pouvoir hiérarchique et disciplinaire dans les 

conditions prévues par les textes applicables aux agents contractuels des établissements publics de 

santé. 
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Les modalités de gestion des ressources humaines propres du Groupement, et notamment les 

conditions de renouvellement et de fin de contrat, sont précisées par le règlement intérieur. 

Article 12.2 Mise à disposition du personnel 

Les membres du Groupement mettent à la disposition de celui-ci, les personnels médicaux et non 

médicaux correspondant quantitativement et qualitativement aux moyens humains qui sont nécessaires 

à la réalisation de son objet social, conformément au budget adopté par l’Assemblée Générale. 

Les personnels mis à disposition du Groupement par les Membres restent régis, selon le cas, par leur 

contrat de travail, les conventions ou accords collectifs qui leur sont applicables ou leur statut. Ils 

conservent donc leur statut d’origine. 

Les mises à disposition du Groupement constituent des participations en nature, prises en compte au 

titre des charges de fonctionnement. Les rémunérations, cotisations, frais professionnels et toutes 

charges salariales et de formation relatives aux personnels mis à disposition sont valorisés à leur exact 

coût de revient. 

Chaque membre du Groupement conserve sa qualité d’employeur et tous les pouvoirs et attributions 

juridiques en découlant (autorité hiérarchique, autorité disciplinaire, etc.) ainsi que toutes les obligations 

subséquentes pesant sur tout employeur telles que fixées par les lois et les règlements en vigueur 

(obligation de versement des salaires, gestion de la carrière, etc.). 

Il incombe à l’Administrateur de saisir l’employeur de l’agent mis à disposition du Groupement de toute 

difficulté rencontrée que ce soit en matière disciplinaire ou sur le terrain de l’insuffisance professionnelle 

ou pour toute autre cause. L’employeur concerné est seul compétent pour prendre une décision de 

nature disciplinaire et ou de réaffectation au sein de son établissement d’origine. 

Article 13 -  Budget et tenue des comptes 

Article 13.1 Budget 

L'exercice budgétaire commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice du Groupement commencera au jour de la prise d’effet de la présente 

convention. 

Le budget prévisionnel approuvé chaque année par l'Assemblée Générale inclut l'ensemble des 

opérations de recettes et de dépenses prévues pour l'exercice. 

A défaut de vote du budget, l'Administrateur prend toutes les mesures nécessaires pour qu’une nouvelle 

délibération de l'Assemblée Générale ait lieu. A défaut d'accord dans un délai d'un (1) mois à compter 

de la première délibération, il saisit le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Hauts-de-

France qui arrête le budget pour l'exercice à venir. 

Il fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du Groupement en distinguant : 

• Les dépenses et les recettes de fonctionnement, isolant en particulier les dépenses de 

personnels ; 

• Les dépenses et les recettes d'investissement. 

Le budget prévisionnel fixe des objectifs d’activité quantitatifs et qualitatifs définis par le règlement 

intérieur. 
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Article 13.2 Ressources du Groupement 

 

Les ressources du Groupement permettant le financement de ses activités pourront être assurées par : 

A titre principal : 

1. S’agissant des examens d’imagerie lourde réalisés sur des vacations mutualisées : 

 

• Le reversement, par chaque établissement de santé titulaire d’une autorisation d’exploitation 

d’équipements d’imagerie en coupes utilisés à des fins de radiologie diagnostique assurant la 

prise en charge d’un patient dont l’examen a été interprété dans le cadre du Plateau d’imagerie 

médicale mutualisée, du coût de la prestation, ce coût étant arrêté par l’Assemblée générale et 

prévu par le règlement intérieur. 

Précisés au règlement intérieur, les modalités de reversement pourront intégrer une part forfaitaire 

lorsqu’une période de Permanence des Soins est déléguée. 

2. S’agissant des examens d’imagerie conventionnelle (radiologie, échographie, 

mammographie) réalisés sur des vacations mutualisées : 

 

• Le reversement, par chaque établissement de santé assurant la prise en charge d’un patient 

dont l’examen a été interprété dans le cadre du Plateau d’imagerie médicale mutualisée, du 

coût de la prestation, ce coût étant arrêté par l’Assemblée générale et prévu par le règlement 

intérieur 

Précisés au règlement intérieur, les modalités de reversement pourront intégrer une part forfaitaire 

lorsqu’une période de Permanence des Soins est déléguée. 

Les modalités de reversement sont précisées au règlement intérieur : 

• D’éventuels financements extérieurs, notamment de l’Assurance maladie, de l’Etat, de 

fondations ou de collectivités territoriales dont les missions d’intérêt général (MIC), les aides à 

la contractualisation (AC), les fonds d’intervention régionaux (FIR), etc. ; 

• Des dons, legs et par le biais du mécénat ; 

• Les participations des membres en nature sous forme de mise à disposition de matériels, 

d’équipements ou de personnels, dans le cas prévu à l'article précédent de la convention 

constitutive. 

A titre subsidiaire, pour le cas où l’ensemble des ressources visées supra ne seraient pas suffisantes à 

couvrir les charges du Groupement :  

 

• Les participations des membres en numéraire sous forme de contribution financière ou recette 

du budget annuel. 

Pour le cas où les ressources – à titre principal – ne seraient pas suffisantes à couvrir les charges du 

Groupement, les Membres pourront être tenus de participer à la couverture de ses charges de 

fonctionnement en numéraire sous forme de contribution financière ou recette du budget annuel.  

Dans cette hypothèse, les modalités de fixation et de contribution aux charges du Groupement sont 

déterminées par l'Assemblée Générale suivant le principe d'une participation, à l'euro l'euro, en fonction 

des services rendus à chaque membre par le Groupement. 

La répartition des dépenses de fonctionnement est réalisée suivant une clé de répartition définie dans 

le cadre du projet de budget au regard des prévisions d'activité et des prévisions de consommations 

pour chacun des membres, arrêtées par L'Assemblée Générale. Cette répartition fait l'objet, par 

nouvelle décision de l'Assemblée générale, d'une révision avant la clôture de l'exercice afin de tenir 

compte de l'activité réalisée et des charges constatées de l'exercice. 
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Le versement des contributions financières en exécution du budget intervient sur appel de 

l'Administrateur. 

Chaque membre s’engage à verser ses contributions aux échéances fixées par l’Administrateur. Le 

non-versement des contributions appelées dans les délais fixés par l’Administrateur constitue une faute 

grave susceptible de déclencher le versement de dommages et intérêts au Groupement, en réparation 

du préjudice causé. 

Article 13.3 Charges du Groupement 

Les charges du plateau d’imagerie médicale mutualisée couvertes par le Groupement comprennent 

l’ensemble des moyens nécessaires au fonctionnement administratif et financier de l’activité assurée 

en commun et notamment :  

• L’ensemble des rémunérations, intégrant le complément de rémunération (rémunération 

dérogatoire) autorisé par l’article L6122-15 du code de la santé publique, des médecins 

radiologues ayant réalisé l’interprétation d’examens à distance et/ou en présentiel dans le cadre 

du plateau d’imagerie médicale mutualisée, quel que soit leur statut ; 

• Les contrats passés avec des sociétés prestataires de prestations de télé- radiologie ;  

• Les conventions passées avec d’autres établissements publics susceptibles de réaliser de la 

télé-interprétation pour le compte du PIMM ; 

• Les charges de personnels intervenant dans l’organisation de l’activité assurée dans le cadre 

du Plateau d’imagerie médicale mutualisé ; 

• Les frais de gestion administrative et financière de l’activité, dont l’indemnisation de l’agent 

comptable ; 

• Le coût des moyens humains, matériels, équipements, locaux et consommables nécessaires à 

la réalisation de l’activité. 

• Et, plus généralement, l’ensemble des moyens nécessaires au fonctionnement du Groupement.  

La liste des charges mutualisées au sein du Groupement est arrêtée par l’Assemblée Générale en 

charge d’adopter le budget pour l’année à venir.  

Article 13.4 Charges d’investissements 

Le programme d’investissement et son financement font l’objet d’une délibération de l’Assemblée 

Générale du Groupement, laquelle doit décider si les investissements nécessaires sont assurés par l’un 

ou l’autre des membres et refacturés au coût de revient au Groupement ou si le Groupement investit 

lui-même. 

Article 13.5 Rémunération dérogatoire des praticiens engagés dans l’activité du 

Plateau d’imagerie médicale mutualisée 

En application des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé publique, le Groupement 

définit et assure, en concertation avec les membres du Comité Médical du PIMM la mise en œuvre d’un 

dispositif de rémunération dérogatoire aux règles statutaires et conventionnelles.  

Ce dispositif de rémunération dérogatoire est construit dans l’objectif d'associer collectivement les 

médecins radiologues participant à l’activité du Plateau d’imagerie médicale mutualisée à l’atteinte de 

résultats et de performances quantitatives et qualitatives. 

Ce dispositif prend la forme d’un complément de rémunération. Les critères sur lesquels il est établi, 

ses indicateurs de suivi et ses conditions de versement sont précisées par le règlement intérieur.  

Article 14 -  Tenue des comptes 

Le Groupement est soumis aux dispositions du titre Ier du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, tel que modifié par décret n° 2023-14 du 18 janvier 

2023 portant modification du cadre budgétaire et comptable de certains groupements de coopération 

sanitaire et groupements de coopération sociale ou médico-sociale. La nomenclature budgétaire et 

comptable mentionnée à l'article R. 6145-3 lui est applicable. 
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Le Groupement est, en conséquence, soumis à l’instruction comptable M21 portant réglementation 

comptable des établissements publics nationaux à caractère industriel et commercial.  

Le Groupement est doté d'un agent comptable nommé par arrêté du préfet.  

L’agent comptable assiste, avec voix consultative, à l’Assemblée Générale du Groupement.  

Article 15 -  Résultats 

Le Groupement ne donnant pas lieu à la réalisation et au partage de bénéfices, le résultat excédentaire 

est affecté en tout ou partie à la constitution de réserves, à la couverture des charges de fonctionnement 

de l’exercice suivant, au financement des dépenses d’investissement.  

Le résultat déficitaire est reporté ou prélevé sur les réserves.  

Article 16 -  Responsabilité aux dettes 

Lors du retrait volontaire ou par exclusion d'un membre ou bien dans le cas de liquidation du 

Groupement, et plus généralement dans leur rapport avec les tiers, les Membres sont responsables sur 

leur patrimoine propre des dettes du Groupement à proportion de leurs apports. 

Les Membres du Groupement ne sont pas solidaires entre eux. 

Les créanciers du Groupement ne peuvent poursuivre, le cas échéant, le paiement des dettes contre 

les Membres qu’après avoir vainement mis le Groupement en demeure par acte extrajudiciaire. 
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TITRE IV. INSTANCES 
 

Article 17 -  Assemblée Générale 

Article 17.1 Composition  

 

L’Assemblée Générale se compose de l’ensemble des membres du Groupement.  

Chaque membre est représenté à l’Assemblée générale par deux (2) représentants : 

• Son représentant légal ou son mandataire ;  

• Le Président de la Commission Médicale d’Établissement, ou son mandataire.  

Pour les établissements supports de Groupement Hospitalier de Territoire (GHT), s’ajoute le chef de 

service d’imagerie, ou son mandataire. 

Pour le Centre Hospitalier Universitaire (CHU), s’ajoute également le directeur référent en charge du 

pôle imagerie ou son mandataire. 

Les représentants des membres participent librement aux débats. Les membres du Groupement 

disposent d’autant de voix qu’ils disposent de parts. Toutefois, quelle que soit la nature des décisions 

soumises à délibération, il est expressément rappelé que seuls les représentants légaux des membres 

ou leurs mandataires, expressément désignés par eux, peuvent participer au vote dans la limite des 

droits sociaux que le membre qu’ils représentent détient. 

Toute personne dont la présence serait utile à la tenue de l’Assemblée Générale peut être invitée par 

le représentant légal d’un membre et participer aux débats, sous réserve d’en avoir informé les autres 

membres au moins cinq (5) jours à l’avance.  

Chaque membre se réserve le droit de faire valoir une incompatibilité dans la présence d’un invité 

proposé par l’autre membre. L’opposition émise est motivée. 

Les personnes invitées ne participent pas à l’adoption des résolutions et, sur demande de l’un des 

membres, injonction pourra leur être faite de ne pas assister aux votes. 

L’agent comptable ainsi que le gestionnaire du PIMM assistent à l’Assemblée Générale du Groupement. 

La personne physique qui perd le titre ou la fonction pour lequel elle est désignée perd sa qualité de 

représentant de membre qui pourvoit sans délai à son remplacement.  

Article 17.2 Tenue et déroulement des assemblées générales 

Convocation de l’Assemblée générale 

L'Assemblée Générale se réunit aussi souvent que l'intérêt du Groupement l'exige et au moins deux (2) 

fois par an sur convocation de l’Administrateur. 

L’Assemblée Générale se réunit également de droit à la demande de l’un de ses membres sur un ordre 

du jour déterminé. Si l'Administrateur ne défère pas dans un délai de quinze (15) jours à la demande de 

convocation présentée par l’un des membres du Groupement sur un ordre du jour déterminé, ce dernier 

convoque lui-même l'Assemblée Générale au siège du Groupement. 

L’Assemblée Générale est convoquée par écrit ou au moyen de communication électronique (courriel, 

télécopie) qui intègre une demande d’accusé de réception afin de justifier, en cas de contestation, l’envoi 

et la réception de la convocation. 

L’Assemblée Générale est convoquée par écrit quinze (15) jours au moins à l'avance par 

l'Administrateur, et en cas d’urgence, quarante-huit (48) heures au moins à l’avance. 
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Si tous les Membres sont présents et l’acceptent, l'Assemblée peut être tenue sur le champ sur un ordre 

du jour déterminé par les Membres. 

La convocation préparée par l’Administrateur avec le Comité restreint fixe l'ordre du jour et le lieu de 

réunion. 

En outre, sont joints à la convocation en vue de l'Assemblée Générale annuelle statuant sur les 

comptes, les documents financiers de l'exercice écoulé. 

L'Assemblée Générale est présidée par l'Administrateur du Groupement. En cas d’empêchement ou 

d’absence de ce dernier, la présidence est assurée par l’Administrateur suppléant. A défaut, les 

membres désignent un président de séance. 

L'Assemblée désigne en son sein, un secrétaire de séance. 

L’Administrateur assure notamment le bon déroulement de la séance, la tenue de l'émargement de la 

feuille de présence, veille à la désignation du secrétaire de séance par l'Assemblée, à la vérification du 

quorum et à la rédaction du procès-verbal qui est porté sur un registre coté et paraphé, tenu au siège 

du Groupement. 

Le vote par correspondance est autorisé sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote du 

budget prévisionnel et les modifications de la convention constitutive.  

Le vote par correspondance a lieu par tous moyens à disposition permettant de sécuriser les modalités 

d’émission des suffrages. 

Article 17.3 Délibérations de l’Assemblée Générale 

L’Assemblée Générale est compétente pour régler les affaires intéressant le Groupement.  

L'Assemblée délibère sur les questions relevant de sa compétence selon les termes de la présente 

convention et notamment : 

1. Toute modification de la convention constitutive ; 

2. Le transfert du siège du Groupement en tout autre lieu de la même région ou dans toute autre 

région dans le ressort géographique de laquelle est situé un établissement de santé membre 

du Groupement ; 

3. Le budget prévisionnel ; 

4. L'approbation des comptes de chaque exercice et l'affectation des résultats ; 

5. Le bilan de l'action du Comité restreint ; 

6. Le règlement intérieur du Groupement ; 

7. Le protocole définissant les modalités selon lesquelles sont réalisées les prestations médicales 

communes visées au premier alinéa de l'article L. 6133-6 du code de la santé publique, et 

précisant notamment les mesures visant à assurer l'information des patients et la continuité de 

leur prise en charge ; 

8. La participation aux actions de coopération mentionnée à l'article L. 6134-1 ; 

9. Les modalités selon lesquelles chacun des Membres s'engage à communiquer aux autres 

toutes les informations nécessaires à la réalisation de l'objet du Groupement ; 

10. Les modalités selon lesquelles les droits des Membres sont fixés dans la convention constitutive 

du Groupement ; 

11. L'admission de nouveaux membres ; 

12. L'exclusion d'un membre ; 

13. La nomination et la révocation de l'administrateur et de son suppléant ; 

14. La nomination et la révocation des membres du Comité restreint; 

15. Les conditions dans lesquelles peuvent être attribuées à l'Administrateur les indemnités de 

mission définies à l'article R. 6133-29 ; 

16. Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation ainsi que les conditions 

des baux de plus de dix-huit ans ; 

17. La dissolution du Groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation ; 
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18. Le rapport d'activité annuel ainsi que les comptes financiers transmis au directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé ; 

19. La demande d'exploitation d'autorisations d'activités de soins détenues par un ou plusieurs des 

membres du groupement prévue au 4° de l'article L. 6133-1 et, le cas échéant, la demande 

d'autorisation de facturer des prestations remboursables délivrées aux patients, associées à 

ces activités ; 

20. Les conditions dans lesquelles elle délègue certaines de ses compétences au comité restreint ; 

21. Le montant des indemnités de l'agent comptable 

Quorum 

• L’Assemblée générale ne peut valablement se réunir et délibérer que si les membres présents 

ou représentés réunissent cumulativement : Au moins la moitié des droits des membres du 

Groupement ; 

• La présence ou la représentation du Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie 

• La représentation d’au moins quatre (4) Groupements Hospitaliers de Territoire, chacun étant 

représenté par au moins un de leurs membres.  

Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée générale est convoquée dans les quinze (15) jours après la 

première convocation. Des convocations portant le même ordre du jour seront alors adressées aux 

membres. 

Lors de cette seconde réunion, le quorum défini au présent article demeure exigible. En l'absence de 

quorum lors de cette seconde réunion, l'Administrateur saisit le Directeur Général de l'ARS. 

Scrutin 

L’Assemblée générale délibère à main levée, sauf si un membre demande à recourir au vote à scrutin 

secret. 

Les décisions sont constatées par des procès-verbaux établis par l’Administrateur et signés par le 

Président de séance et par le Secrétaire de séance. 

Les procès-verbaux sont rassemblés dans un registre spécial déposé avec la feuille de présence et les 

pouvoirs au siège du Groupement. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par l’Administrateur. 

Majorités 

Chaque membre dispose d’autant de voix qu’il dispose de parts sociales.  

Pour être régulièrement adoptée, toute résolution soumise à délibération de l’Assemblée générale doit 

nécessairement recueillir le vote favorable : 

• De la majorité absolue des droits des membres présents ou représentés ; et 

• Du Centre Hospitalier Universitaire d’Amiens. 

Par exception, pour être régulièrement adoptées, les délibérations relatives à la modification de la 

convention constitutive et à l’admission de nouveaux membres requièrent le vote favorable de 

l’unanimité des droits des membres présents ou représentés. 

Procès-verbal et effets des délibérations 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux réunis en un registre tenu au siège du 

Groupement et mis à disposition des Membres si besoin.  

Les délibérations de l’Assemblée Générale, consignées dans le procès-verbal d’Assemblée, obligent 

tous les membres du Groupement, y compris ceux qui étaient absents. 

Les procès-verbaux sont signés par l’Administrateur et par le secrétaire de séance.  
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Article 18 -  Administrateur et administrateur suppléant 

Le Groupement est administré par un Administrateur élu en son sein par l’Assemblée Générale parmi 

les représentants du CHU Amiens-Picardie pour une durée de trois (3) ans, renouvelable. 

Un suppléant, élu dans les mêmes conditions que l'Administrateur et désigné parmi les représentants 

des établissements supports de GHT autres que celui dont est issu l’Administrateur, remplace ce dernier 

dans toutes ses fonctions lorsque l'Administrateur ne peut pas les assurer et dans les cas prévus par la 

convention constitutive du Groupement.  

Il supplée l’Administrateur si ce dernier est révoqué ou démissionne de ses fonctions pour quelque 

cause que ce soit jusqu'à la désignation d'un nouvel Administrateur par l'Assemblée Générale. 

Si l’Administrateur perd en cours de mandat sa qualité de représentant à l’Assemblée Générale d’une 

personne morale membre, son mandat prend fin à compter du jour où il cesse de représenter ce 

membre.  

L’Administrateur est révocable à tout moment par l’Assemblée Générale. 

En cas de démission, de révocation, ou de perte de qualité de l’Administrateur, une Assemblée 

Générale est réunie à l’initiative de l’Administrateur suppléant ou de l’un des membres sans délai afin 

de désigner un nouvel Administrateur.  

Le mandat d’Administrateur est exercé gratuitement. Il peut toutefois se voir attribuer des indemnités 

de mission dans les conditions déterminées par l’Assemblée Générale, conformément à la 

réglementation. 

L’Administrateur assure plus particulièrement dans le cadre de l’administration du Groupement, les 

missions suivantes : 

 

1. Convocation des assemblées générales ; 

2. Préparation et exécution des décisions de l’Assemblée Générale et notamment de l’exécution 

du budget ; 

3. Présentation des comptes annuels et présentation du rapport d’activité annuel ; 

4. Représentation du Groupement dans tous les actes de la vie civile et en justice ; 

5. Gestion courante du Groupement. 

Il a qualité d’ordonnateur des recettes et des dépenses. 

D’une manière générale, l’Administrateur est compétent pour régler les affaires du Groupement autres 

que celles relevant de la compétence exclusive de l’Assemblée. 

Il exerce son autorité sur l’ensemble du personnel dans le respect des règles déontologiques ou 

professionnelles qui s’imposent aux professions de santé. 

Il peut en outre recevoir délégation de l'Assemblée Générale conformément à l'article 18 des présentes. 

Pour le cas où l’Assemblée Générale entendrait déléguer à l’Administrateur certaines des compétences 

prévues à l’article 18.3, un avenant à la présente convention sera adopté. 

Article 19 -  Coordonnateur médical 

Le Groupement dispose d'un Coordonnateur médical, issu du CHU Amiens-Picardie, élu en son sein 

par l'Assemblée Générale parmi les membres du Comité Médical pour une durée de trois (3) ans, 

renouvelable. 

Un suppléant, élu dans les mêmes conditions que le Coordonnateur médical et désigné parmi les 

membres du Comité Médical autre que celui dont est issu le Coordonnateur médical, remplace ce 

dernier dans toutes ses fonctions lorsque le Coordonnateur médical ne peut pas les assurer et dans les 

cas prévus par la convention constitutive du Groupement. 
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Il supplée le Coordonnateur médical si ce dernier est révoqué ou démissionne de ses fonctions pour 

quelque cause que ce soit jusqu'à la désignation d'un nouveau Coordonnateur médical par l'Assemblée 

Générale. 

Si le Coordonnateur médical perd en cours de mandat sa qualité de membre du Comité Médical, son 

mandat prend fin à compter du jour où il cesse d'exercer cette qualité. 

 

Le Coordonnateur médical est révocable à tout moment par l'Assemblée Générale. 

En cas de démission, de révocation, ou de perte de qualité du Coordonnateur médical, une Assemblée 

Générale est réunie à l'initiative du Coordonnateur médical suppléant ou de l'un des membres sans 

délai afin de désigner un nouveau Coordonnateur médical. 

Le mandat de Coordonnateur médical est exercé gratuitement. Il peut toutefois se voir attribuer des 

indemnités de mission dans les conditions déterminées par l'Assemblée Générale, conformément à la 

réglementation. 

Le Coordonnateur médical assure plus particulièrement dans le cadre de la coordination médicale du 

Groupement, les missions suivantes : 

1. Animation et coordination du Comité Médical ; 

2. Proposition des protocoles médicaux et des référentiels de prise en charge en imagerie ; 

3. Veille sur la qualité et la sécurité des pratiques radiologiques au sein du Groupement ; 

4. Interface entre le Comité Médical et le Comité restreint sur les questions médicales ; 

5. Suivi de l'activité médicale et des indicateurs de qualité ; 

6. Représentation du corps médical du Groupement auprès de l'Administrateur et de l'Assemblée 

Générale ; 

7. Participation à l'élaboration du rapport d'activité annuel pour les aspects médicaux. 

D'une manière générale, le Coordonnateur médical est compétent pour régler les affaires médicales du 

Groupement en coordination avec l'Administrateur et dans le respect des compétences respectives des 

organes du Groupement. 

Il exerce ses missions dans le respect des règles déontologiques et professionnelles qui s'imposent aux 

médecins radiologues. 

Il peut en outre recevoir délégation de l'Assemblée Générale ou du Comité Médical pour des missions 

spécifiques. 

Article 20 -  Comité restreint 

Il est instauré un comité restreint au sens de l’article R. 6133-27 du code de la santé publique. 

Article 20.1 Composition 

Le Comité restreint est composé de six membres désignés à parité entre représentants médicaux et 

représentants des directions, en veillant à assurer la représentation des différents Groupements 

Hospitaliers de Territoire représentées au sein du Groupement. 

Il est organisé en trois binômes, chacun composé d’un médecin et d’un directeur : 

Premier binôme - GHT Somme Littoral Sud : 

• L'Administrateur du Groupement ou son suppléant ; 

• Le Coordonnateur Médical du Groupement ou son suppléant. 

Deuxième binôme – les deux GHT du département de l’Aisne et GHT Oise Nord-Est : 

• Un médecin radiologue désigné par l'un de ces deux GHT ; 

• Un directeur d'établissement désigné par l'autre GHT. 
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Troisième binôme - GHT Oise Ouest Vexin et GHT Sud Oise : 

• Un médecin radiologue désigné par l'un de ces deux GHT ; 

• Un directeur d'établissement désigné par l'autre GHT. 

Les membres du Comité Restreint, autres que l’Administrateur et le Coordonnateur Médical sont 

désignés par l’Assemblée Générale, à partir des tickets présentés par chaque groupe de GHT. La durée 

du mandat des membres du Comité restreint est de trois ans renouvelables. 

Lorsqu'il n'est pas désigné parmi les membres du Comité restreint, l'Administrateur suppléant ou le 

Coordonnateur Médical suppléant peut participer aux réunions du Comité restreint, sans droit de vote. 

Selon l'ordre du jour retenu, le Comité restreint pourra associer à ses séances toutes personnes dont 

la présence serait jugée utile, notamment les chefs de service d'Imagerie des établissements membres, 

les responsables des fonctions support du Groupement, ou tout expert technique, juridique ou médical. 

Les invités ne disposent cependant pas du droit de vote. 

Article 20.2 Compétences et attributions 

Le Comité restreint agit sur délégation de l'Assemblée Générale, dans les conditions et limites définies 

au présent article, conformément à l'article R. 6133-27 du code de la santé publique. 

Dans les matières pour lesquelles il a reçu délégation, le Comité restreint est doté d'une compétence 

délibérative. Il rend compte à chaque session ordinaire de l'Assemblée Générale des décisions prises 

en vertu de cette délégation. 

L'Assemblée Générale délègue au Comité restreint les compétences suivantes : 

En matière financière et budgétaire : 

• L'autorisation des virements de crédits entre chapitres budgétaires, dans la limite d'un montant 

fixé annuellement par l'Assemblée Générale lors du vote du budget prévisionnel ; 

• L'approbation des marchés, contrats de prestation et achats de matériels, dans la limite du seuil 

défini annuellement par l'Assemblée Générale ; 

• Le suivi de l'exécution du budget et le contrôle des engagements de dépenses en cours 

d'exercice. 

En matière de ressources humaines : 

• La décision sur les recrutements de personnels propres du Groupement, dans la limite des 

postes et crédits ouverts au budget, après avis du Comité Médical pour les personnels 

médicaux ; 

• L'approbation des conditions particulières d'intervention des personnels mis à disposition par 

les membres, sur proposition de l'Administrateur. 

En matière d'organisation de l'activité : 

• La validation des protocoles d'organisation de l'activité d'imagerie mutualisée proposés par le 

Comité Médical, avant leur mise en œuvre ; 

• La décision sur les modalités concrètes d'intervention des praticiens dans le cadre du dispositif 

de télé-imagerie, dans le respect des orientations définies par l'Assemblée Générale ; 

• La gestion des incidents affectant l'organisation de l'activité du Plateau, et la définition des 

mesures correctives immédiates, dans le respect des orientations définies par l'Assemblée 

Générale ; 

• L'approbation des conditions et modalités d'intervention des professionnels médicaux libéraux, 

sur avis du Comité Médical. 

En matière de préparation des travaux de l'Assemblée Générale : 

• La préparation du projet de budget prévisionnel soumis au vote de l'Assemblée Générale ; 

• La préparation du projet de règlement intérieur et de ses révisions ; 
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• L'instruction des candidatures à l'admission de nouveaux membres, préalablement à la 

délibération de l'Assemblée Générale ; 

• La vérification des conditions de recevabilité des demandes de retrait. 

Toute matière non expressément déléguée au présent article relève de la compétence exclusive de 

l'Assemblée Générale. 

Outre les matières pour lesquelles l’Assemblée générale délègue une partie de ses compétences le 

Comité restreint a la charge d’assurer la réalisation et le suivi des décisions prises par l’Assemblée 

générale.  

Article 20.3 Tenue et déroulement des réunions du Comité restreint 

Le Comité restreint se réunit aussi souvent que l'intérêt du Groupement l'exige et au moins trois (3) fois 

par an sur convocation de l’Administrateur.  

Le Comité restreint se réunit également de droit à la demande de l’un de ses membres sur un ordre du 

jour déterminé. Si l'Administrateur ne défère pas dans un délai de quinze (15) jours à la demande de 

convocation présentée par l’un des membres du Comité restreint sur un ordre du jour déterminé, ce 

dernier convoque lui-même le Comité restreint au siège du Groupement. 

Le Comité retreint est convoqué par écrit ou au moyen de communication électronique (courriel, 

télécopie) qui intègre une demande d’accusé de réception afin de justifier, en cas de contestation, l’envoi 

et la réception de la convocation.  

Le Comité restreint est convoqué par écrit quinze (15) jours au moins à l'avance par l'Administrateur, et 

en cas d’urgence, qualifiée par l’Administrateur, quarante-huit (48) heures au moins à l’avance. 

La convocation préparée par l’Administrateur fixe l'ordre du jour et le lieu de réunion. 

En cas d'urgence et si tous les membres sont présents, le Comité restreint peut se réunir sur le champ 

sur un ordre du jour déterminé par ses membres. 

Le Comité restreint est présidé par l'Administrateur du Groupement.  

Quorum : Le Comité restreint ne peut valablement délibérer que si deux (2) de ses membres, dont 

l’Administrateur du Groupement, sont présents ou représentés. 

Droits de vote : Au sein du Comité restreint, chaque membre dispose d’une voix.  

Règles de majorité : Pour être régulièrement adoptée, toute résolution soumise à délibération du Comité 

restreint doit nécessairement et cumulativement recueillir le vote favorable :  

- De la moitié des voix exprimées ; 

- De l’Administrateur du Groupent.  

Les délibérations du Comité restreint doivent être consignées dans un procès-verbal de réunion et 

notifiées aux membres du Groupement. 

Elles deviennent opposables aux membres à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de leur 

notification. 

En cas de contestation par un membre, le Comité restreint dispose d’un délai d’un mois pour justifier sa 

position et parvenir à un accord. 

A défaut, l’Administrateur doit convoquer une assemblée générale dite extraordinaire qui délibère à la 

majorité qualifiée des deux tiers de ses membres présents ou représentés, sur le maintien ou la 

suppression de la délibération du comité restreint faisant l'objet de la contestation. 
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Article 21 -  Comité médical 

Il est instauré un Comité Médical du PIMM instance médicale du Groupement placée auprès du Comité 

restreint en charge d’assurer la coordination médicale des activités du plateau d’imagerie médicale 

mutualisé, de veiller à son bon fonctionnement, d’émettre toutes propositions relatives à la rémunération 

complémentaire dérogatoire des personnels intervenants dans le cadre du plateau d’imagerie médicale 

mutualisée, d’assurer le suivi du projet médical et de toutes actions portées par le Groupement. 

Article 21.1 Composition 

Le Comité Médical est composé de six (6) médecins radiologues, à raison d’un représentant désigné 

par chacun des six Groupements Hospitaliers de Territoire parties au Groupement, à savoir : 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT Somme Littoral Sud ; 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT de l'Aisne Nord Haute-Somme ; 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT Oise Nord-Est ; 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT Oise Ouest Vexin ; 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT Sud Oise ; 

• Un médecin radiologue désigné par le GHT SAPHIR. 

Le Comité Médical est présidé par le Coordonnateur Médical du Groupement. 

Lorsqu’ils n’ont pas été désignés comme représentant de leur établissement de rattachement au sein 

du comité médical, peuvent être invités aux séances du Comité Médical par le Coordinateur Médical : 

• Les chefs de service d'imagerie des établissements membres ; 

• Les cadres de santé des services d'imagerie des établissements membres ; 

• Les représentants des manipulateurs en électroradiologie médicale des établissements 

membres ; 

• Toute personne dont la présence serait jugée utile au regard de l'ordre du jour, notamment 

l'Administrateur du Groupement, les responsables des fonctions support, ou tout expert 

médical, technique ou scientifique. 

Les invités ne disposent cependant pas du droit de vote. 

La composition et les modalités de désignation des membres du Comité Médical seront précisées en 

tant que de besoin par le règlement intérieur du Groupement. 

Article 21.2 Compétences et attributions 

Le Comité Médical a la charge d’assurer la mise en œuvre du projet médical du Plateau d’imagerie 

médicale mutualisé en cohérence avec les projets médicaux partagés en imagerie des GHT et les 

projets médicaux en imagerie des établissements membres. 

La cohérence de ses actions avec les projets médicaux locaux est assurée par la composition du comité, 

dont sont membres les radiologues représentant chacun des GHT membres du PIMM. 

A cet effet, le Comité Médical : 

1. Travaille à la définition de l’ensemble des processus de travail afin que l’activité d’imagerie assurée 

dans le cadre du Groupement puisse faire l’objet d’un développement coopératif et accepté par 

toutes les communautés médicales de établissements membres. A ce titre, le Comité :  

 

• Elabore ou fait élaborer tous protocoles relatifs à l’organisation de l’activité d’imagerie assurée 

en présentiel ou en télé radiologie, rédigés de concert avec les radiologues des différents 

établissements qui en assureront la mise en œuvre ; 

• Donne un avis sur les questions de pratique médicale et de choix des outils ; 

• Elabore avec l’Administrateur les mesures relatives à la politique d'amélioration continue de la 

qualité ; 
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2. Propose tout recrutement médical et non médical destiné au fonctionnement des missions du 

Groupement ; 

3. Emet un avis sur les conditions de la coopération et notamment sur les conditions et modalités 

d’intervention des professionnels médicaux libéraux à l’activité et leur coopération avec les 

praticiens hospitaliers ; 

4. Définit, sous l’égide de l’Administrateur, la politique de rayonnement régional et national du 

Groupement en matière de télé radiologie.  

5. Participe à la préparation du budget du Groupement et émet toutes propositions relatives à la 

rémunération complémentaire dérogatoire des médecins radiologues intervenant dans le cadre du 

plateau d’imagerie médicale mutualisée ; 

En outre, le Comité Médical peut être saisi de tout différend relatif au fonctionnement médical dans le 

cadre du Groupement.  

Si nécessaire, il entend les intéressés et propose à l'Administrateur toute solution de règlement amiable. 

Ses attributions et ses règles de fonctionnement seront précisées en tant que de besoin par le règlement 

intérieur du Groupement.  
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TITRE V. CONCILIATION – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 

Article 22 -  Conciliation - contentieux 

 

En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du Groupement ou encore entre le 

Groupement lui-même et l'un de ses membres à raison de la présente convention ou des textes 

applicables au Groupement, ou en cas de volonté de retrait de l’un des membres lorsque le Groupement 

se compose de deux Membres, les parties s'engagent expressément à soumettre leur différend à deux 

(2) conciliateurs qu'elles auront respectivement désignés. 

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la date à 

laquelle la désignation du premier conciliateur est notifiée à l'autre partie. 

La proposition de solution amiable sera soumise à l’Assemblée Générale et pour information à l'Agence 

Régionale de Santé. 

En cas d’échec, la juridiction compétente pourra être saisie.  

Article 23 -  Dissolution  

Le Groupement est dissous :  

• Par décision de l’Assemblée Générale notamment du fait de la réalisation ou de l'extinction de 

son objet ; 

• De plein droit si par le retrait d’un ou plusieurs de ses membres, il n’en compte plus qu’un seul. 

La dissolution du Groupement est notifiée au Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé qui en 

assure la publication dans les conditions de forme prévues par la réglementation.  

Il peut enfin être dissous par décision motivée du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, 

en cas d'extinction de l'objet, ou une absence de réunion de l'Assemblée Générale depuis trois 

exercices comptables ou en cas de manquement grave ou réitéré du Groupement à ses obligations 

légales et réglementaires dans les conditions fixées par la réglementation.  

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé notifie ce constat au Groupement et lui demande 

de faire connaître, dans un délai d'un mois, ses observations ainsi que les mesures correctrices 

adoptées ou envisagées.  

En l'absence de réponse à l'issue du délai ou si cette réponse est insuffisante, le Directeur Général de 

l'Agence Régionale de Santé adresse au Groupement une injonction de prendre toutes dispositions 

nécessaires, assortie d'une mise en demeure de remédier aux manquements dans un délai déterminé.  

Lorsque les mesures correctrices nécessaires relèvent de la compétence de l'Assemblée Générale, 

l'Administrateur du Groupement convoque cette dernière et peut alors demander au Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé un délai supplémentaire pour remédier aux manquements.  

S'il est constaté au terme de ce délai qu'il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé prononce, sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 

L. 6147-9, la dissolution du Groupement.  

La décision de dissolution du Groupement prise par le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé est motivée et notifiée au Groupement et à ses Membres. Cette décision fait l'objet d'une 

publication au recueil des actes administratifs de la région dans les conditions de forme prévues au 

troisième alinéa de l'article R. 6133-1-1.  
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Article 24 -  Liquidation 

La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du Groupement 

subsiste pour les besoins de celle-ci. 

 

L'Assemblée Générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs parmi 

les représentants des établissements publics de santé ou leurs mandataires.  

Durant la phase de liquidation du Groupement, le ou les liquidateurs sera(ont) seul(s) habilité(s) à 

représenter le Groupement.  

Il(s) devra(ont) procéder au recouvrement des créances et au paiement des dettes, que celles-ci soient 

inscrites au bilan du Groupement à la date de la dissolution ou nées au cours de la période de 

liquidation, et régler le sort des biens et des personnels.  

Il(s) devra(ont) également préserver puis réaliser l’actif du Groupement et procéder, le cas échéant, à 

la dévolution du solde de liquidation.  

L’acte désignant le(s) liquidateur(s) doit prévoir la durée de la période de liquidation ainsi que 

l’intervention de l’Assemblée Générale afin de statuer sur le compte définitif, donner quitus au liquidateur 

sur sa gestion et constater la clôture de la liquidation.  

La rémunération du ou des liquidateur(s) sera prise en charge financièrement par le Groupement. 

Les fonctions de l’Administrateur et des membres du comité restreint cessent au jour de la désignation 

par l’Assemblée générale du ou des liquidateurs.  

En fin de liquidation, les Membres ou leurs représentants sont convoqués en une Assemblée Générale 

de clôture pour statuer sur le compte définitif et sur le quitus du ou des liquidateurs.  

Article 25 -  Dévolution des biens 

Les règles relatives à la dévolution des biens du Groupement sont arrêtées par l'Assemblée Générale, 
étant entendu que les biens mobiliers ou immobiliers mis à disposition par un membre restent la 
propriété de celui-ci.   



 

Page 35 sur 37 
 

TITRE VI.  DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 26 -  Règlement intérieur 

L’Assemblée générale établit un règlement intérieur opposable à chacun des membres.  

Le règlement intérieur a notamment pour objet de déterminer le fonctionnement administratif et financier 

du Groupement. A cet effet, le règlement intérieur précise notamment : 

• L’organisation administrative et la répartition des missions entre les instances du Groupement ;  

• Les modalités de gestion des ressources humaines au sein du Groupement ;  

• Les conditions d’intervention des personnels ; 

• Les objectifs quantitatifs et qualitatifs fixés par le budget prévisionnel ; 

• Les ressources du Groupement permettant le financement de ses activités ; 

• Les critères sur lesquels le dispositif de rémunération dérogatoire est établi, ses indicateurs de 

suivi et ses conditions de versement ; 

• La composition et les modalités de désignation des membres du Comité Médical. 

Le règlement intérieur constitue le prolongement de la convention constitutive du Groupement dont il 

est indissociable ; chaque membre s’oblige à en respecter toutes les dispositions. 

Ce règlement intérieur est révisé chaque fois que nécessaire par l’Assemblée Générale. 

Article 27 -  Rapport d’activité 

Le Groupement transmet chaque année, avant le 30 juin, au directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé un rapport retraçant son activité, approuvé par l’Assemblée Générale. 

Le rapport d’activité comprend les éléments prescrits par l’article 2 de l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux 

groupements de coopération sanitaire, et notamment : 

• La dénomination du Groupement, l'adresse de son siège, sa nature juridique, sa composition 

et la qualité de ses membres ; 

• L’objet poursuivi par le Groupement ; 

• Le positionnement du Groupement sur son territoire et notamment les actions de coordination 

et coopération menées dans son périmètre géographique et pouvant avoir un impact sur son 

activité ; 

• Les indicateurs d'évaluation de l'activité réalisée par le Groupement ; 

• Le bilan des actions engagées ; 

• Les comptes financiers du Groupement approuvés par l'assemblée générale. 

Article 28 -  Engagements antérieurs 

Les actes accomplis et justifiés par les fondateurs du Groupement pendant la période de formation de 

celui-ci et antérieurement à la naissance juridique de sa personnalité morale seront considérés comme 

engagés dans l'intérêt du Groupement. 

Un état des actes accomplis à ce jour pour le compte du Groupement en formation, avec l'indication 

pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour le Groupement, est annexé à la présente 

convention.  

Cet état, dont les Membres déclarent avoir pris connaissance, demeurera annexé à la convention 

constitutive, dont la signature emportera reprise de ces engagements par le Groupement lorsqu'il aura 

été approuvé par arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé. 
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Article 29 -  Dispositions finales 

 

Les soussignés donnent mandat à Madame Sarah BODDY à l’effet de conclure pour le compte du 

Groupement les formalités nécessaires à sa publication. 

Fait à Amiens le 22 mai 2026 

En autant d’exemplaires originaux que de membres plus quatre, dont un pour rester au siège du 

Groupement, un pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, et deux 

pour les formalités de publicité, les autres pour être remis à raison d’un exemplaire à chaque membre 

du Groupement.  

 

Pour le Centre Hospitalier Universitaire Amiens-Picardie 
Son directeur général 

Monsieur Didier RENAUT 

 

Pour le Centre Hospitalier Intercommunal de Montdidier-
Roye 

Son directeur 
Monsieur Didier RENAUT 

 

Pour le Centre Hospitalier de Doullens 
Son directeur 

Monsieur Didier RENAUT 

 

Pour le Centre Hospitalier d’Abbeville 
Sa directrice 

Madame Hélène DERUDDRE 

 

Pour le Centre Hospitalier de l’Arrondissement de 
Montreuil-sur-Mer 

Son directeur 
Monsieur Cédric PONTON  

Pour le Groupe Hospitalier Public du Sud de l’Oise 
Son directeur 

Monsieur Pascal RIO 

 

Pour le Centre Hospitalier de Beauvais 
Son directeur 

Monsieur Patrick DENIEL 
 

Pour le Centre Hospitalier de Clermont-de-l’Oise 
Son directeur 

Monsieur Patrick DENIEL 
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Pour le Centre Hospitalier Intercommunal de 
Compiègne-Noyon 

Sa directrice 
Madame Catherine LATGER 

 

Pour le Centre Hospitalier de Saint-Quentin 
Son directeur 

Monsieur Christophe BLANCHARD 
 

Pour le Centre Hospitalier de Péronne 
Son directeur 

Monsieur Christophe BLANCHARD 
 

Pour le Centre Hospitalier de Chauny 
Son directeur 

Monsieur Christophe BLANCHARD 

 

Pour le Centre Hospitalier de Laon 
Son directeur 

Monsieur Julien DUPAIN 
 

Pour le Centre Hospitalier de Hirson 
Sa directrice 

Madame Christine DEHOUX 

 

Pour le Centre Hospitalier de Ham 
Son directeur 

Monsieur Christophe BLANCHARD 
 

Pour le Centre Hospitalier de Guise 
Son directeur 

Monsieur Christophe BLANCHARD 
 

Pour le Centre Hospitalier de Soissons 
Son directeur 

Monsieur Eric LAGARDERE 

 

Pour le Centre Hospitalier de Château-Thierry 
Son directeur par intérim 

Monsieur Eric LAGARDERE 
 

 


















































































































































